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 Province de Québec 
Municipalité de Frontenac 
 
      Mardi 4 mai 2021 se tenait à 19h30, dans la grande salle communautaire 
de l’hôtel de ville, la séance ordinaire de mai 2021.  Sont présents, la mai-
resse-suppléante, Mme Lucie Boulanger et les conseillers suivants : 

     
 
 

      
      et participe en visioconférence 
 
 
 
      M. Gaby Gendron, maire, est absent. 
 

Mme Mélanie Martineau M. Simon Couture 
M. René Pépin M. Marcel Pépin 
  

Mme Bianca Boulanger  

       Tous formant quorum sous la présidence de Madame la mairesse-sup-
pléante. Le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Bruno Turmel et 
Mme Manon Dupuis, secrétaire, sont présents sur place. 
 

Conformément aux dispositions des arrêtés applicables, notamment les 
arrêtés numéros 2020-033, 2020-049 et 2020-074 du ministre de la Santé 
et des Services sociaux, la présente séance du conseil est tenue sans la 
présence du public, en personne et par visioconférence.  Cette séance sera 
publicisée dès que possible par tout moyen permettant au public de con-
naître la teneur des discussions entre les participants et le résultat de la 
délibération des membres. 

 
2021-090 Proposé par Mme Mélanie Martineau,   

Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-091 Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les minutes de la séance extraordinaire du 6 avril 2021 et de la 
séance du 13 avril 2021 soient acceptées. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-092 Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les comptes pour un montant de  63 868.20$ soient payés, et ce, à 
même les montants prévus à cette fin; 
 
       Qu’une copie de la liste des comptes à payer, incluant les revenus du 
mois, soit archivée à la municipalité sous la côte 2021-05. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-093       M. Simon Couture, conseiller, donne avis de motion qu’à une prochaine 
séance de ce conseil le « Règlement numéro 458-2021, modifiant le Rè-
glement sur la gestion contractuelle numéro 442-2019 » sera présenté 
pour adoption. L’objet de ce règlement est de modifier les règles relatives à 
l’achat local pour prévoir des règles visant à favoriser les biens et services 
québécois et les fournisseurs, assureurs et entrepreneurs qui ont un établis-
sement au Québec; 
 
                                                                     Adoptée. 
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2021-094       Il est, par la présente, déposé par M. Simon Couture, conseiller, le projet 

du « Règlement numéro 458-2021, modifiant le règlement sur la gestion 
contractuelle numéro 442-2019 » qui sera adopté à une séance subsé-
quente. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 PROJET 
 

RÈGLEMENT NO. 458-2021 
 
 

RÈGLEMENT NO. 458-2021 CONCERNANT LA GESTION  
CONTRACTUELLE 

 
 
ATTENDU QU’une Politique de gestion contractuelle a été adoptée par la Mu-
nicipalité conformément à l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec (ci-
après appelé : « C.M. »); 
 
ATTENDU QUE l’article 938.1.2 C.M. a été remplacé, le 1er janvier 2018, obli-
geant les municipalités, à compter de cette date, à adopter un règlement sur 
la gestion contractuelle, la politique actuelle de la Municipalité étant cepen-
dant réputée être un tel règlement; 
  
ATTENDU QUE le règlement doit minimalement prévoir des mesures à l’égard 
des objets identifiés à la loi; 
 
ATTENDU QUE le règlement doit aussi prévoir des mesures pour favoriser la 
rotation des éventuels cocontractants à l’égard des contrats qui comportent 
une dépense de 25 000 $ ou plus, mais inférieure au seuil de la dépense 
d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission 
publique, et qui peuvent être passés de gré à gré en vertu des règles adop-
tées par la Municipalité;  
 
ATTENDU  l’entrée en vigueur du projet de loi 67 qui prévoit que pour une 
période de trois ans à compter du 25 juin 2021, le règlement de gestion con-
tractuelle de toute municipalité, doit prévoir des mesures qui, aux fins de la 
passation de tout contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil de la 
dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de sou-
missions publique, favorisent les biens et les services québécois et les four-
nisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au 
Québec; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le règlement sur la gestion contractuelle 
de la municipalité en conséquence; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement répond à un objectif de transparence et 
de saine gestion des fonds publics; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la 
séance du conseil du ………… mai 2021 et qu’un projet de règlement a été 
déposé lors de cette même séance; 
 
ATTENDU QUE le directeur général et secrétaire-trésorier mentionne que le 
présent règlement a pour objet de prévoir des mesures visant à favoriser les 
biens et les services québécois et les fournisseurs, les assureurs et les en-
trepreneurs qui ont un établissement au Québec et de remplacer le règle-
ment sur la gestion contractuelle numéro 442-2019; 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST :  
 
Proposé par    , conseillère, et résolu à l’unanimité des conseil-
lers présents, que le présent règlement soit adopté et qu’il soit ordonné et 
statué comme suit : 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante 
 
ARTICLE 2 OBJECTIFS 
 
Le principal objectif du présent règlement est d’assurer aux contribuables de 
la Municipalité que les sommes dépensées aux fins de l’achat de biens ou 
de services le sont conformément aux principes de transparence et de saine 
gestion qu’ils sont en droit de s’attendre de leurs représentants. 
 
Le présent règlement porte les mesures minimales qui sont exigées par les 
dispositions de la loi.  
 
ARTICLE 3 TERMINOLOGIE 
 
« Achat »  Toute fourniture d’un bien ou d’un service requis dans le cours 
des opérations de la Municipalité. 
 
« Appel d’offres » Processus d’acquisition publique ou par voie d’invitation 
écrite qui sollicite auprès des fournisseurs des propositions écrites de prix 
pour des biens ou services comportant une dépense de 25 000$ et plus, 
suivant les conditions définies à l’intérieur de documents prévus à cette fin. 
 
« Bon de commande »  Document confirmant à un fournisseur la marchan-
dise à livrer ou le service à exécuter selon les conditions afférentes. 
 
« Contrat »  Tout engagement par lequel la Municipalité obtient des ser-
vices, fait exécuter des travaux ou achète des biens et pour lequel elle s’en-
gage à débourser une somme à titre de paiement à un entrepreneur ou à un 
fournisseur, à l’exception d’un contrat de travail. 
 
« Dépassement de coût »  Tout coût excédentaire au coût initial d’un con-
trat. 
 
ARTICLE 4 APPLICATION 
 
Le présent règlement est applicable à tout contrat conclu par la Municipalité 
sans égards aux coûts prévus pour son exécution, à l’exception d’un contrat 
de travail. 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier est responsable de l’application 
du présent règlement. 
 
ARTICLE 5 PORTÉE 
 
Le présent règlement s’applique au maire, aux membres de conseil, de 
même qu’au personnel de la Municipalité. 
 
Il lie les soumissionnaires, les fournisseurs, de même que toute personne 
qui, par ses actions, cherche à conclure un contrat avec la Municipalité. 
 
Le présent règlement n’a pas pour objectif de remplacer ou modifier toute 
disposition législative ou règle jurisprudentielle applicable en matière de ges-
tion de contrats municipaux. 
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ARTICLE 6  GÉNÉRALITÉS 
 
6.1 Règles de passation des contrats 
 
La Municipalité respecte les règles de passation des contrats prévues dans 
les lois qui la régissent, dont le Code municipal du Québec. De façon plus 
particulière : 
 

a) elle procède par appel d’offres sur invitation lorsque la loi ou le 
règlement adopté en vertu de l’article 938.0.1 C.M. impose un tel 
appel d’offres, à moins d’une disposition particulière, à l’effet con-
traire, prévue au présent règlement; 

 
b) elle procède par appel d’offres public dans tous les cas où un ap-

pel d’offres public est imposé par la loi ou par le règlement adopté 
en vertu de l’article 938.0.1 C.M.; 

 
c) elle peut procéder de gré à gré dans les cas où la loi ou le présent 

règlement lui permet de ce faire. 
 
Rien dans le présent règlement ne peut avoir pour effet de limiter la possibi-
lité pour la Municipalité d’utiliser tout mode de mise en concurrence pour 
l’attribution d’un contrat, que ce soit par appel d’offres public, sur invitation 
ou par une demande de prix, même si elle peut légalement procéder de gré 
à gré. 
 
6.2      Contrats de gré à gré 
 
Pour certains contrats, la Municipalité n’est assujettie à aucune procédure 
particulière de mise en concurrence. Le présent règlement ne peut avoir 
pour effet de restreindre la possibilité, pour la Municipalité, de procéder de 
gré à gré pour ces contrats. Il s’agit, notamment, de contrats : 
 

a) qui, par leur nature, ne sont assujettis à aucun processus d’appel 
d’offres (contrats autres que des contrats d’assurance, fourniture 
de matériel ou de matériaux, services et exécution de travaux); 
 

b) expressément exemptés du processus d’appel d’offres; 
 
c) d’assurance, pour l’exécution de travaux, pour la fourniture de ma-

tériel ou de matériaux ou de services qui comportent une dépense 
inférieure à 25 000 $. 

 
6.3      Contrats pouvant être conclus de gré à gré 
 
Tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure 
au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumission publique, peut être conclu de gré à gré par la Mu-
nicipalité. 
 
ARTICLE 7 MESURES 
 
7.1 Les mesures visant à assurer que tout soumissionnaire ou l’un 

de ses représentants n’a pas communiqué ou tenté de commu-
niquer, dans le but de l’influencer, avec un des membres du co-
mité de sélection relativement à la demande de soumissions 
pour laquelle il a présenté une soumission 

 
 7.1.1 La municipalité adopte un règlement par lequel elle prévoit que 

les membres du comité de sélection sont nommés par un fonc-
tionnaire et que leur identité demeure confidentielle jusqu’à la 
fin de leurs travaux.  
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 7.1.2 Les membres d’un comité de sélection doivent s’engager à ne 
pas divulguer le mandat qui leur a été confié par la Municipalité 
jusqu’à la fin de leurs travaux. 

 
 7.1.3 Le secrétaire d’un comité de sélection, tout membre du conseil 

ou employé de la municipalité doit préserver la confidentialité 
de l’identité des membres d’un comité de sélection, et ce, 
jusqu’à la fin de leurs travaux. 

 
 7.1.4 Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit 

affirmer solennellement, par une déclaration écrite qu’il doit 
joindre à sa soumission, qu’à sa connaissance et après une 
vérification sérieuse, ni lui, ni aucun collaborateur ou employé 
n’a communiqué ou tenté de communiquer avec un membre 
du comité de sélection, dans le but de l’influencer ou d’obtenir 
des renseignements relativement à l’appel d’offres.  

 
 Le soumissionnaire doit produire cette déclaration avec la sou-
mission ou dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant 
une demande écrite de la municipalité à cet effet. Passé ce 
délai, le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’en-
traîner le rejet de la soumission.  

 
 7.1.5 Tout appel d’offres doit prévoir, advenant qu’une personne 

communique ou tente de communiquer, dans le but de l’in-
fluencer, avec un des membres du comité de sélection relati-
vement à une demande de soumission pour laquelle elle, ou 
une personne qu’elle représente, a présenté une soumission, 
que cette soumission sera rejetée.  

 
 7.1.6 Tout contrat doit prévoir une clause permettant à la Municipa-

lité de résilier ce contrat si le fait qu’une personne ait commu-
niqué ou tenté de communiquer, dans le but de l’influencer, 
avec un des membres du comité de sélection relativement à 
une demande de soumission, est découvert après son attribu-
tion. 

 
7.2  Les mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent 

à lutter contre le truquage des offres 
 
 7.2.1 Aucun employé ou membre du conseil ne peut divulguer un 

renseignement permettant de connaître le nombre ou l'identité 
des personnes qui ont présenté une soumission ou qui ont de-
mandé une copie de la demande de soumissions, d'un docu-
ment auquel elle renvoie ou d'un document additionnel qui y 
est lié jusqu’à l’ouverture des soumissions. 

 
 7.2.2 Tout appel d’offres doit prévoir que le soumissionnaire doit, 

pour tout renseignement, s’adresser uniquement par écrit au 
directeur général ou à son représentant dont les coordonnées 
apparaissent à l’appel d’offres. 

 
 7.2.3 Tout employé ou membre du conseil de la Municipalité ne doit 

pas communiquer de renseignement à un soumissionnaire 
dans le cadre d’un processus d’appel d’offres et doit le diriger 
obligatoirement vers le directeur général ou son représentant 
dont les coordonnées apparaissent à l’appel d’offres. 

 
 7.2.4 Tout renseignement disponible concernant un appel d’offres 

doit être accessible de manière impartiale et uniforme pour 
tous les soumissionnaires potentiels. Plus particulièrement, le 
directeur général doit s’assurer que les documents qui auraient 
été préparés par un consultant pour la Municipalité et qui 
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contiennent des renseignements techniques doivent être ac-
cessibles à l’ensemble des soumissionnaires potentiels.  

 
 7.2.5 Tout appel d’offres doit prévoir que pour être admissible à l’ad-

judication d’un contrat, un soumissionnaire, ainsi que tout 
sous-traitant qu’il associe à la mise en œuvre de sa soumis-
sion, ne doit pas avoir été déclaré, dans les cinq (5) dernières 
années, coupable de collusion, de manœuvres frauduleuses 
ou autres actes de même nature, ou tenu responsable de tels 
actes à l’occasion d’un appel d’offres ou d’un contrat, par une 
décision finale d’un tribunal, d’un organisme ou d’une personne 
exerçant des fonctions judiciaires ou quasi judiciaires. 

 
 7.2.6 Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire ou 

tout sous-contractant qu’il associe à la mise en œuvre de sa 
soumission doit affirmer solennellement, par une déclaration 
écrite qu’il doit joindre à sa soumission, qu’à sa connaissance 
et après vérification sérieuse, ni lui ni aucun de ses sous-trai-
tants n’a été déclaré, dans les cinq (5) dernières années, cou-
pable d’infraction à une loi visant à contrer le truquage des 
offres telles que la Loi prévoyant certaines mesures afin de lut-
ter contre la criminalité dans l’industrie de la construction (L.Q., 
2009, c. 57) et la Loi sur la concurrence (L.R., 1985, ch. C-34), 
ni reconnu coupable de collusion, de manœuvres frauduleuses 
ou autre acte de même nature ou, tenu responsable de tel acte 
à l’occasion d’un appel d’offres ou d’un contrat, par une déci-
sion finale d’un tribunal, d’un organisme ou d’une personne 
exerçant des fonctions judiciaires ou quasi judiciaires. 

 
7. 3 Les mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transpa-

rence et l’éthique en matière de lobbyisme (chapitre T-11.011) et 
du Code de déontologie des lobbyistes adopté en vertu de cette 
loi 

 
 7.3.1. Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit 

affirmer solennellement, par une déclaration écrite qu’il doit 
joindre à sa soumission, que si des communications d’in-
fluence ont eu lieu pour l’obtention du contrat, elles ont res-
pecté la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lob-
byisme (dont des extraits sont joints en annexe) et le Code de 
déontologie des lobbyistes. 

 
 Le soumissionnaire doit produire cette déclaration avec la sou-
mission ou dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant 
une demande écrite de la municipalité à cet effet. Passé ce 
délai, le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’en-
traîner le rejet de la soumission. 

 
 7.3.2 Tout contrat doit prévoir une clause permettant à la Municipa-

lité, en cas de non-respect de la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme ou le Code de déontologie 
des lobbyistes, de résilier ce contrat si le non-respect est dé-
couvert après son attribution, et ce, pour autant que le man-
quement soit lié à des évènements directement reliés au con-
trat avec la Municipalité. 

 
7.4  Les mesures ayant pour but de prévenir les gestes d’intimida-

tion, de trafic d’influence ou de corruption 
 
 7.4.1 Les garanties financières exigées d’un soumissionnaire doi-

vent être adaptées en fonction de la nature réelle du besoin en 
vue d’éviter de les surévaluer. 
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 7.4.2 Aucune clause d’un appel d’offres ne doit permettre le retrait 
d’une soumission après son ouverture.  La garantie de soumis-
sion déposée doit être confisquée et l’excédent de coûts pour 
la Municipalité, le cas échéant, doit être réclamé du soumis-
sionnaire défaillant, s’il était le plus bas soumissionnaire con-
forme. 

 
 7.4.3 En vue d’éviter de mettre en présence les fournisseurs poten-

tiels, aucune participation obligatoire à des visites de chantiers 
en groupe ne doit être prévue.  

 
 Toutefois, lorsqu’il s’agit d’un projet de réfection d’ouvrage 
existant dont l’ampleur est telle que le projet ne peut pas être 
décrit de façon précise aux documents d’appel d’offres, les vi-
sites obligatoires doivent être effectuées de manière indivi-
duelle sur rendez-vous avec les preneurs de documents d’ap-
pel d’offres. 

 
 7.4.4 Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit 

affirmer solennellement, par une déclaration écrite qu’il doit 
joindre à sa soumission, qu’à sa connaissance et après une 
vérification sérieuse, sa soumission est établie sans collusion, 
communication, entente ou arrangement avec un concurrent. 

 
 Le soumissionnaire doit produire cette déclaration avec la sou-
mission ou dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant 
une demande écrite de la municipalité à cet effet. Passé ce 
délai, le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’en-
traîner le rejet de la soumission. 

 
 7.4.5 Toute déclaration de culpabilité d’un soumissionnaire à l’effet 

qu’il aurait établi une soumission avec collusion, communica-
tion, entente ou arrangement avec un concurrent, doit être 
sanctionnée par son inéligibilité à soumissionner pour tout con-
trat avec la Municipalité pendant cinq (5) ans qui suivent sa 
reconnaissance de culpabilité. 

 
 7.4.6 Tout appel d’offres doit prévoir que la soumission présentée 

par un entrepreneur ou un fournisseur reconnu coupable de 
corruption dans le cadre du processus d’adjudication d’un con-
trat municipal doit être rejetée lorsqu’elle est présentée dans 
les cinq (5) ans qui suivent sa déclaration de culpabilité.  

 
7. 5 Les mesures ayant pour but de prévenir les situations de conflits 

d’intérêts 
 
 7.5.1 Le comité de sélection doit être composé d’au moins trois (3) 

membres, autres que des membres du conseil, dont au moins 
un (1) doit être externe à la Municipalité. 

 
 7.5.2. Le comité de sélection doit être constitué avant le lancement 

de l’appel d’offres, mais sa composition doit être gardée confi-
dentielle. 

 
 7.5.3 Chaque membre du comité de sélection doit remplir un enga-

gement solennel, selon le formulaire joint en annexe du pré-
sent règlement: 

 
  a) à exercer ses fonctions sans partialité, faveur ou consi-

dération et en respectant les règles d’éthique appli-
cables;  
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  b) advenant le cas où il apprenait que l’un des fournisseurs 
ou actionnaires ou encore membres du conseil d’admi-
nistration de l’un d’entre eux lui serait apparenté ou au-
rait des liens d’affaires avec lui, ou qu’il serait en con-
currence avec un des fournisseurs sous évaluation, qu’il 
doit en avertir sans délai le secrétaire du comité de sé-
lection; 

 
 7.5.4. Le secrétaire du comité de sélection doit s’assurer que les 

membres de ce comité disposent de l’information pertinente 
relativement à leur mandat et leur donne accès à une formation 
de base. 

 
7. 6  Les mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation 

susceptible de compromettre l’impartialité et l’objectivité du pro-
cessus de demandes de soumissions et de la gestion du contrat 
qui en résulte 

 
 7.6.1 Les membres d’un comité de sélection doivent s’engager à ne 

divulguer aucun renseignement portant sur les discussions et 
les pointages attribués lors de leurs travaux. 

 
 7.6.2 La Municipalité adopte un règlement par lequel elle prévoit que 

lorsque la municipalité peut procéder par invitation de soumis-
sionnaires dans le cadre d’un appel d’offres inférieur au seuil 
décrété par le ministre, que le directeur général peut procéder 
à cette invitation, à la condition que leur identité soit tenue con-
fidentielle jusqu’à l’ouverture des soumissions. 

 
 7.6.3 Le directeur général, ou son représentant dont les coordon-

nées apparaissent à l’appel d’offres,  est le seul pouvant 
émettre un addenda dans le cadre d’un processus d’appel 
d’offres pour lequel il est désigné. Il doit s’assurer de fournir et 
donner accès aux soumissionnaires une information impar-
tiale, uniforme, égale et éliminer tout favoritisme.  

 
 7.6.4 Tout appel d’offres doit prévoir qu’aucune personne qui a par-

ticipé à l’élaboration de l’appel d’offres ne peut soumissionner 
ni contrôler directement ou indirectement une entreprise sou-
missionnaire. 

 
 Ne sont toutefois pas visées par la présente exclusion,  les 
personnes qui ont participé à l’élaboration de clauses tech-
niques ou à l’estimation des coûts d’un projet, dans la mesure 
où les documents qu’ils ont préparés, incluant la ventilation dé-
taillée des coûts, sont fournis à l’ensemble des soumission-
naires potentiels. 

 
 7.6.5 Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit 

produire une déclaration relative à ses intentions de sous-trai-
ter lorsque cette option est permise et qui précise, le cas 
échéant, les sous-traitants visés de façon à limiter toute collu-
sion possible. 

 
 Le soumissionnaire doit produire cette déclaration avec la sou-
mission ou dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant 
une demande écrite de la municipalité à cet effet. Passé ce 
délai, le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’en-
traîner le rejet de la soumission.  

 
 7.6.6 Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit 

affirmer solennellement, par une déclaration écrite qu’il doit 
joindre à sa soumission, qu’à sa connaissance et après 
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vérification sérieuse, ni lui ni aucun collaborateur ou employé 
n’a communiqué ou tenter de communiquer avec un employé 
ou un membre du conseil de la Municipalité dans le but de l’in-
fluencer ou d’obtenir des renseignements relativement à cet 
appel d’offres, sauf dans le cadre d’une communication avec 
le directeur général ou son représentant dont les coordonnées 
apparaissent à l’appel d’offres. 

 
 Le soumissionnaire doit produire cette déclaration avec la sou-
mission ou dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant 
une demande écrite de la municipalité à cet effet. Passé ce 
délai, le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’en-
traîner le rejet de la soumission.  

 
7.7 Les mesures visant à encadrer la prise de toute décision ayant 

pour effet d’autoriser la modification d’un contrat 
 
 7.7.1 La Municipalité doit s’assurer que des réunions de chantier 

soient régulièrement tenues pendant l’exécution de travaux de 
construction afin d’assurer le suivi de l’exécution du contrat et 
particulièrement, le contrôle des coûts qui en résultent. 

 
 Conséquemment, des comptes rendus des réunions de chan-
tier doivent être rédigés et déposés auprès de la municipalité 
dans les dix (10) jours suivant une telle réunion de chantier. 

 
 7.7.2 En cas d’imprévu et s’il devient nécessaire de modifier un con-

trat en cours de réalisation, les règles suivantes doivent être 
respectées : 

 
 • La modification doit être accessoire au contrat et ne pas en 

changer la nature 
 • Un fonctionnaire ne peut autoriser une modification d’un con-

trat entraînant un dépassement de coûts que dans la mesure 
où il respecte les seuils autorisés par le règlement de déléga-
tion du pouvoir de dépenser en vigueur, auquel cas il doit 
émettre un bon de commande 

 • Tout dépassement de moins de 5 000 $ doit être autorisé, par 
écrit par le directeur responsable du projet 

 • Tout dépassement de plus de 5 000 $ mais de moins de           
15 000 $ doit être autorisé par écrit par le directeur général 

 • Tout dépassement de plus de 15 000 $ doit être autorisé par 
résolution du conseil municipal 

 
 La présente disposition n’a pas pour effet d’empêcher qu’un 
contrat puisse être conclu de manière urgente. Dans un cas de 
force majeure de nature à mettre en danger la vie ou la santé 
de la population ou à détériorer sérieusement les équipements 
municipaux, le maire peut passer outre aux présentes règles 
et adjuger le contrat nécessaire afin de pallier à la situation. 

 
7.8  Mesures visant à favoriser la rotation des éventuels cocontrac-

tants à l’égard des contrats que la loi assujettit à de telles me-
sures 

 
 7.8.1 Lors de l’octroi de contrats que la loi assujettit à des mesures 

de rotation, notamment les contrats qui peuvent être passés de 
gré à gré en vertu de l’article 6.3, la Municipalité favorise, si 
possible, la rotation parmi les fournisseurs potentiels. La Muni-
cipalité, dans la prise de décision à cet égard, considère, no-
tamment, les principes suivants : 

 
a) Le degré d’expertise nécessaire;  
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b) La qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispen-

sés ou livrés à la Municipalité;  
 

c) Les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourni-
ture du matériel ou des matériaux ou à la dispense de ser-
vices;  

 
d) La qualité des biens, services ou travaux recherchés;  

 
e) Les modalités de livraison;  

 
f) Les services d’entretien;  

 
g) L’expérience et la capacité financière requises;  

 
h) La compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble 

des conditions du marché;  
 

i) Le fait que le fournisseur ait un établissement sur le terri-
toire de la Municipalité;  

 
j) Tout autre critère directement relié au marché.  

 
 7.8.2 La Municipalité applique, dans la mesure du possible et à 

moins de circonstances particulières, les mesures de rotation 
suivantes : 

 
a) Les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer 

le contrat. Si le territoire de la Municipalité compte plus d’un 
fournisseur, cette identification peut se limiter à ce dernier 
territoire ou, le cas échéant, le territoire de la MRC ou de 
toute autre région géographique qui sera jugée pertinente 
compte tenu de la nature du contrat à intervenir;  

 
b) Une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les 

principes énumérés à l’article 7.8.1, la rotation entre eux 
doit être favorisée, à moins de motifs liés à la saine admi-
nistration;  

 
c) La Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt ou une 

demande de prix afin de connaître les fournisseurs suscep-
tibles de répondre à ses besoins. Lorsqu’elle procède à une 
demande de prix, la Municipalité n’est pas tenue d’octroyer 
le contrat au fournisseur ayant proposé le prix le plus bas;  

 
d) À moins de circonstances particulières, la personne en 

charge de la gestion du contrat complète, dans la mesure 
du possible, le formulaire d’analyse que l’on retrouve à l’An-
nexe IV;  

 
e) Pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins 

d’identifier les fournisseurs potentiels, la Municipalité peut 
également constituer une liste de fournisseurs. La rotation 
entre les fournisseurs apparaissant sur cette liste, le cas 
échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui est 
prévu au paragraphe b) du présent article.  

 
7.9  Mesures visant à favoriser les biens et les services québécois et 

les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un 
établissement au Québec. 
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 7.9.1 Avant l’octroi de tout contrat qui comporte une dépense infé-

rieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être ad-
jugé qu’après une demande de soumissions publique, la mu-
nicipalité identifie les entreprises en mesure de fournir des 
biens et services québécois susceptibles de répondre à ces 
besoins.  

 
  Sauf circonstances particulières ou pour des motifs de saine 

gestion, une fois ces entreprises identifiées, la municipalité fa-
vorise l’octroi du contrat à une entreprise en mesure de fournir 
des biens et services québécois. 

 
 7.9.2 À défaut de pouvoir identifier des entreprises en mesure de 

fournir des biens et services québécois pour répondre à ses 
besoins, la municipalité doit favoriser l’octroi d’un contrat visé 
au présent article, à un assureur ou un entrepreneur ayant un 
établissement au Québec, sauf circonstances particulières ou 
pour des motifs de saine gestion. 

 
ARTICLE 8 DISPOSITIONS FINALES 
 
8.1 Tout membre du conseil qui contrevient à le présent règlement est 

passible des sanctions prévues par l’article 938.4 du Code municipal. 
 
8.2 Les obligations imposées par le présent règlement font partie inté-

grante de tout contrat de travail liant la Municipalité à un employé. 
 

Tout employé qui contrevient à cette politique est passible de sanc-
tions disciplinaires selon la gravité de la contravention commise, en 
fonction du principe de gradation des sanctions et pouvant entraîner 
une suspension sans traitement ou un congédiement.  

 
8.3 Tout soumissionnaire ou cocontractant qui contrevient à des exi-

gences qui lui sont imposées par le présent règlement est passible 
des sanctions qui y sont prévues, notamment le rejet de sa soumis-
sion, la résiliation de son contrat ou l’inéligibilité à présenter une sou-
mission pour une période de cinq (5) années suivant une déclaration 
de culpabilité. 

 
ARTICLE 9 ABROGATION DU RÈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 
 
Le présent règlement remplace et abroge le « Règlement no. 442-2019 
concernant la gestion contractuelle ». 
 
ARTICLE 10 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et est publié 
sur le site Internet de la Municipalité. 
 
De plus, une copie de ce règlement est transmise au MAMH. 
 
 
Adopté à Frontenac,  ce    mai 2021. 
 
 
______________________                 _________________________ 
Lucie Boulanger, mairesse suppléante            Bruno Turmel, directeur général  
                                                                      et secrétaire-trésorier 
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Annexe I 
 

MUNICIPALITÉ DE FRONTENAC 
 

APPEL D’OFFRES NUMÉRO _________ 
CONTRAT POUR ________________________ 

 
DÉCLARATION ET ENGAGEMENT D’UN MEMBRE 

D’UN COMITÉ DE SÉLECTION 
 
Je, soussigné, __________________________, à titre de membre du co-
mité de sélection pour l’adjudication du contrat ci-haut mentionné, affirme 
solennellement que : 
 
1. Je m’engage, en ma qualité de membre du présent comité de sélec-
tion : 
 

□ à ne pas mentionner que je suis membre du présent comité de 
sélection à qui que ce soit, sauf aux autres membres du comité 
de sélection ou au secrétaire du comité; 

 

□ à agir fidèlement et conformément au mandat qui m’a été con-
fié, sans partialité, faveur ou considération et en respectant les 
règles d’éthique applicables; 

 

□ à ne pas révéler ou à faire connaître, sans y être tenu, quoi 
que ce soit dont j’aurais pris connaissance dans l’exercice de 
mes fonctions, sauf aux autres membres du comité de sélec-
tion, au secrétaire du comité et au Conseil de la Municipalité; 

 
2. De plus, advenant le cas où j’apprenais que l’un des fournisseurs ou 
actionnaires ou encore membres du conseil d’administration de l’un d’eux 
me serait apparentée ou aurait des liens d’affaires avec moi, ou que je serais 
en concurrence avec un des fournisseurs sous évaluation, j’en avertirais 
sans délai le secrétaire du comité de sélection.  
 
3. J’ai lu et je comprends le contenu de la présente déclaration; 
 
NOM DU MEMBRE DU COMITÉ DE SÉLECTION : ___________________________ 
SIGNATURE ___________________________ 
DATE : ______________________________ 
 
Affirmé solennellement devant moi à ___________________ 
Ce ________e  jour de ___________________20_______ 
 
________________________________ 
Commissaire à l’assermentation  
Pour le Québec 
 

Annexe II 
 

MUNICIPALITÉ DE FRONTENAC 
APPEL D’OFFRES NUMÉRO _________ 

CONTRAT POUR ________________________ 
 

DÉCLARATION DU SOUMISSIONNAIRE 
 
Je, soussigné, ___________________________, à titre de représentant dû-
ment autorisé de _____________________________________________ 
pour la présentation de la présente soumission, affirme solennellement que : 
[chaque case applicable doit être cochée] 
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□ Je suis autorisé par le soumissionnaire à signer la présente 
déclaration en son nom; 

 

□  Je sais que la soumission ci-jointe peut être rejetée si les dé-
clarations contenues à la présente ne sont pas vraies ou com-
plètes; 

 

□ Je sais que le contrat, s’il m’est octroyé, peut être résilié si les 
déclarations contenues à la présente ne sont pas vraies ou 
complètes;  

 

□ J’ai lu et je comprends le contenu de la présente déclaration; 
 

Je déclare qu’à ma connaissance et après vérification sérieuse: 
 

□ que la présente soumission a été établie sans collusion et sans 
avoir communiqué ou établir d’entente ou d’arrangement avec 
un concurrent; 

 

□ qu’il n’y a pas eu de communication, d’entente ou d’arrange-
ment avec un concurrent relativement aux prix, aux méthodes, 
facteurs ou formules pour présenter un prix,  à la décision de 
présenter ou ne pas présenter une soumission ou à la présen-
tation d’une soumission qui ne répond pas aux spécifications 
de l’appel d’offres; 

 

□ que ni moi ni aucun collaborateur ou employé n’a communiqué 
ou tenter de communiquer avec un employé ou un membre du 
conseil de la Municipalité dans le but de l’influencer ou d’obte-
nir des renseignements relativement à cet appel d’offres, sauf 
dans le cadre d’une communication avec le directeur général 
ou son représentant, dont les coordonnées apparaissent à cet 
appel d’offres ; 

 

□ que ni moi,  ni aucun collaborateur ou employé n’a communi-
qué ou tenté de communiquer avec un membre du comité de 
sélection, dans le but de l’influencer ou d’obtenir des rensei-
gnements relativement à cet appel d’offres. 

 
Je déclare: [cocher l’une ou l’autre des options] 
 

□ que je n’ai, en aucun moment, directement ou par l’entremise 
d’une autre personne, effectué des communications d’in-
fluence pour l’obtention du contrat auprès d’un membre du 
conseil ou d’un employé de la Municipalité; 

 
 OU 

 

□ que j’ai, directement ou par l’entremise d’une autre personne, 
effectué des communications d’influence pour l’obtention du 
contrat auprès d’un membre du conseil ou d’un employé de la 
Municipalité, mais qu’elles ont respecté la Loi sur la transpa-
rence et l’éthique en matière de lobbyisme et le Code de déon-
tologie des lobbyistes. Les personnes qui ont ainsi été contac-
tées sont les suivantes : 

 ___________________________________ 
 ___________________________________ 
 ___________________________________ 
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Je déclare: [cocher l’une ou l’autre des options] 
 

□ que je suis un lobbyiste inscrit au registre des lobbyistes, ins-
tauré en vertu de la Loi sur la transparence et l’éthique en ma-
tière de lobbyisme ; 

 
OU 
 

□ que je ne suis pas un lobbyiste inscrit au registre des lob-
byistes, instauré en vertu de la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme 

 
NOM DE LA PERSONNE AUTORISÉE : ___________________________ 
SIGNATURE : ________________________________________________ 
DATE : _____________________________________________________ 
 
Affirmé solennellement devant moi à ___________________ 
Ce ________e jour de ___________________20_______ 
 
________________________________ 
Commissaire à l’assermentation  
Pour le Québec 
 

Annexe II (suite) 
 

DÉCLARATION ET ENGAGEMENT D’UN SOUMISSIONNAIRE 
 
Je, soussigné, __________________________, à titre de représentant dû-
ment autorisé de ___________________________ 
____________________________________ pour la présentation de la pré-
sente soumission, affirme solennellement que : [chaque case applicable doit 
être cochée] 
 
Je déclare qu’à ma connaissance et après vérification sérieuse: 
 

□ que ni moi, ni aucun collaborateur ou employé ou sous-traitant, 
associé à la mise en œuvre de la présente soumission, n’a été 
déclaré coupable dans les cinq (5) dernières années d’infrac-
tion à une loi visant à contrer le truquage des offres telles que 
la Loi prévoyant certaines mesures afin de lutter contre la cri-
minalité dans l’industrie de la construction (L.Q., 2009, c. 57) 
et la Loi sur la concurrence (L.R., 1985, ch. C-34), ni de collu-
sion, de manœuvres frauduleuses ou autre acte de même na-
ture ou tenu responsable de tel acte à l’occasion d’un appel 
d’offres ou d’un contrat, par une décision finale d’un tribunal, 
d’un organisme ou d’une personne exerçant des fonctions ju-
diciaires ou quasi judiciaires; 

 
NOM DE LA PERSONNE AUTORISÉE :____________________________ 
SIGNATURE :______________________ 
DATE :____________________________ 
 
 
Affirmé solennellement devant moi à ___________________ 
Ce ________e jour de ___________________20_______ 
 
 
________________________________ 
Commissaire à l’assermentation  
Pour le Québec 
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Annexe III 
 

Extraits de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lob-
byisme (L.R.Q. c. T-11.0.11) 

 
 
1.  Constituent des activités de lobbyisme au sens de la présente loi 
toutes les communications orales ou écrites avec un titulaire d'une charge 
publique en vue d'influencer ou pouvant raisonnablement être considérées, 
par la personne qui les initie, comme étant susceptibles d'influencer la prise 
de décisions relativement: 
 

1°  à l'élaboration, à la présentation, à la modification ou au rejet 
d'une proposition législative ou réglementaire, d'une résolution, d'une 
orientation, d'un programme ou d'un plan d'action; 

 
  2°  à l'attribution d'un permis, d'une licence, d'un certificat ou d'une 

autre autorisation; 
 

3°  à l'attribution d'un contrat, autrement que dans le cadre d'un 
appel d'offres public, d'une subvention ou d'un autre avantage pécu-
niaire, ou à l'attribution d'une autre forme de prestation déterminée 
par règlement du gouvernement; 

 
4°  à la nomination d'un administrateur public au sens de la Loi sur 
le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30), ou à celle d'un sous-
ministre ou d'un autre titulaire d'un emploi visé à l'article 55 de la Loi 
sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1) ou d'un emploi visé à l'ar-
ticle 57 de cette loi. 

 
Le fait, pour un lobbyiste, de convenir pour un tiers d'une entrevue avec le 
titulaire d'une charge publique est assimilé à une activité de lobbyisme. 
 
2.  Sont considérés lobbyistes aux fins de la présente loi les lobbyistes-
conseils, les lobbyistes d'entreprise et les lobbyistes d'organisation. 
 
On entend par : 
 
«lobbyiste-conseil» toute personne, salariée ou non, dont l'occupation ou 
le mandat consiste en tout ou en partie à exercer des activités de lobbyisme 
pour le compte d'autrui moyennant contrepartie ; 
 
« lobbyiste d'entreprise » toute personne dont l'emploi ou la fonction au 
sein d'une entreprise à but lucratif consiste, pour une partie importante, à 
exercer des activités de lobbyisme pour le compte de l'entreprise ; 
 
« lobbyiste d'organisation » toute personne dont l'emploi ou la fonction 
consiste, pour une partie importante, à exercer des activités de lobbyisme 
pour le compte d'une association ou d'un autre groupement à but non lucra-
tif. 
 
3.  Sont considérés titulaires d'une charge publique aux fins de la pré-
sente loi : 
 

1°  Les ministres et les députés, ainsi que les membres de leur 
personnel ; 
 
2°  Les membres du personnel du gouvernement ; 
 
3°  Les personnes nommées à des organismes ou entreprises du 
gouvernement au sens de la Loi sur le vérificateur général (chapitre 
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V-5.01), ainsi que les membres du personnel de ces organismes ou 
entreprises ; 
 
4°  Les personnes nommées à des organismes à but non lucratif 
qui ont pour objet de gérer et de soutenir financièrement, avec des 
fonds provenant principalement du gouvernement, des activités de 
nature publique sans offrir eux-mêmes des produits ou services au 
public, ainsi que les membres du personnel de ces organismes ; 
 
5°  Les maires, les conseillers municipaux ou d'arrondissements, 
les préfets, les présidents et autres membres du conseil d'une com-
munauté métropolitaine, ainsi que les membres de leur personnel de 
cabinet ou du personnel des municipalités et des organismes visés 
aux articles 18 ou 19 de la Loi sur le régime de retraite des membre 
du conseils municipaux (chapitre R-9.3). 

 
4.  La présente loi ne s'applique pas aux activités suivantes : 
 

1°  Les représentations faites dans le cadre de procédures judi-
ciaires ou juridictionnelles ou préalablement à de telles procédures ; 
 
2°  Les représentations faites dans le cadre d'une commission 
parlementaire de l'Assemblée nationale ou dans le cadre d'une 
séance publique d'une municipalité ou d'un organisme municipal ; 
 
3°  Les représentations faites dans le cadre de procédures pu-
bliques ou connues du public à une personne ou à un organisme dont 
les pouvoirs ou la compétence sont conférés par une loi, un décret 
ou un arrêté ministériel ; 
 
4°  Les représentations faites, par une personne qui n'est pas un 
lobbyiste-conseil, relativement à l'attribution d'une forme de presta-
tion visée au paragraphe 2° ou 3° du premier alinéa de l'article 2, 
lorsque le titulaire d'une charge publique autorisé à prendre la déci-
sion ne dispose à cet égard que du pouvoir de s'assurer que sont 
remplies les conditions requises par la loi pour l'attribution de cette 
forme de prestation ; 
 
5°  Les représentations faites, en dehors de tout processus d'attri-
bution d'une forme de prestation visée au paragraphe 2° ou 3° du 
premier alinéa de l'article 2, dans le seul but de faire connaître l'exis-
tence et les caractéristiques d'un produit ou d'un service auprès d'un 
titulaire d'une charge publique ; 
 
6°  Les représentations faites dans le cadre de la négociation, 
postérieure à son attribution, des conditions d'exécution d'un contrat; 
 
7°  Les représentations faites dans le cadre de la négociation d'un 
contrat individuel ou collectif de travail ou de la négociation d'une en-
tente collective de services professionnels, notamment une entente 
visée par la Loi sur l'assurance maladie (chapitre A-29) ; 
 
 8°  Les représentations faites, par une personne qui n'est pas un 
lobbyiste-conseil, pour le compte d'un ordre professionnel ou du Con-
seil interprofessionnel du Québec auprès du ministre responsable de 
l'application des lois professionnelles ou auprès d'un membre ou d'un 
employé de l'Office des professions relativement à l'élaboration, à la 
présentation, à la modification ou au rejet de propositions concernant 
le Code des professions (chapitre C-26), la loi ou les lettres patentes 
constitutives d'un ordre professionnel ou les règlements pris en vertu 
de ces lois ; 
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9°  Les représentations faites, dans le cadre de leurs attributions, 
par les titulaires d'une charge publique ; 
 
10°  Les représentations faites en réponse à une demande écrite 
d'un titulaire d'une charge publique, y compris les représentations 
faites dans le cadre d'appels d'offres publics émis sous l'autorité d'un 
tel titulaire ; 
 
11°  Les représentations dont la divulgation risquerait vraisembla-
blement de nuire à la sécurité d'un lobbyiste ou de son client, d'un 
titulaire d'une charge publique ou de toute autre personne. 

 
5.  Ne constituent pas des activités de lobbyisme et, comme telles, sont 
exclues de l'application de la présente loi les communications ayant pour 
seul objet de s'enquérir de la nature ou de la portée des droits ou obligations 
d'un client, d'une entreprise ou d'un groupement en application de la loi. 
 

Annexe IV 
 

Formulaire d’analyse pour le choix d’un mode de passation 
 

Besoin de la Municipalité 

Objet du contrat 

Objectifs particuliers (économies souhaitées, qualité, environnement, 
etc.) 

Valeur estimée de la dépense (incluant les 
options de renouvellement) 

Durée du contrat 

Marché visé 

Région visée Nombre d’entreprises con-
nues 

Est-ce que la participation de toutes les en-
treprises connues est souhaitable? 

Oui ☐☐☐☐ Non ☐☐☐☐ 

Sinon justifiez. 

Estimation du coût de préparation d’une soumission. 

Autres informations pertinentes 

Mode de passation choisi 

Gré à Gré ☐☐☐☐ 

Appel d’offres public régionalisé
 ☐☐☐☐ 

Appel d’offres sur invitation ☐☐☐☐ 

Appel d’offres public ouvert à tous ☐☐☐☐ 

Dans le cas d’un contrat passé de gré à gré, 
les mesures du Règlement de gestion con-
tractuelle pour assurer la rotation sont-elles 
respectées? 

Oui ☐☐☐☐ Non ☐☐☐☐ 

Si oui, quelles sont les mesures concernées? 
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Sinon, pour quelle raison la rotation n’est-elle pas envisageable? 

Signature de la personne responsable 

     

Prénom, nom  Signature  Date 
 
 

2021-095 Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le conseil municipal a reçu du directeur général et secrétaire-tréso-
rier, le dépôt du certificat relatif au déroulement de la procédure d’enregis-
trement des personnes habiles à voter du « RÈGLEMENT NUMÉRO         
457-2021 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 360 000$ ET UN EMPRUNT 
DE 210 000$ POUR L’ACHAT D’UN CAMION 10 ROUES 6x6 2022 AVEC 
ÉQUIPEMENTS DE DÉNEIGEMENT NEUF ». 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-096       Attendu que la Municipalité de Frontenac a fait des demandes de soumis-
sions sur le SEAO pour l’achat d’un camion 10 roues 6x6 2022 avec équipe-
ments de déneigement neuf; 
 
      Attendu qu’une seule soumission a été reçue; 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services de la compagnie 
Tardif Diésel Inc. pour la fourniture d’un camion 10 roues 6x6 2022 avec 
équipements de déneigement neuf, pour un montant de 393 642.21$ taxes 
incluses, tel que mentionné dans leur soumission; 
 
      Que l’acceptation de la soumission soit conditionnelle à l’approbation du 
règlement d’emprunt par le Ministère des Affaires Municipales et de l’Habi-
tation; 
 
      Que M. Gaby Gendron, maire et/ou M. Bruno Turmel, directeur général 
et secrétaire-trésorier, soient autorisés à signer tout document relatif à ce 
contrat.  
 
                                                                     Adoptée. 
 

 OUVERTURE DE SOUMISSIONS 
 

REMPLACEMENT D’UN DÉBITMÈTRE  
AU SECTEUR LAROCHE 

 

NOM PRIX TOTAL  
(incluant les taxes) 

Cité Construction TM Inc. 208 916.97$ 
Excavation Bolduc Inc. 208 422.61$ 
Lafontaine & Fils Inc. 135 500.01$ 
T.G.C. Inc. 226 077.38$ 

 

 
2021-097       Attendu que la Municipalité de Frontenac a fait des demandes de soumis-

sions sur le SEAO pour le remplacement d’un débitmètre au Secteur La-
roche; 
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      Attendu que quatre soumissions ont été reçues; 
 
      Attendu qu’après vérification des soumissions par M. Frédéric Blais, 
ingénieur de la firme Les Services exp Inc., celui-ci suggère d’adjuger le 
contrat au plus bas soumissionnaire conforme; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services de la compagnie 
Lafontaine & Fils Inc. pour le remplacement d’un débitmètre au Secteur La-
roche, pour un montant de 135 500.01$ taxes incluses, tel que mentionné 
dans leur soumission et recommandé par M. Frédéric Blais, ingénieur de la 
firme Les Services exp Inc., dans sa lettre datée du 4 mai 2021; 
 
      Que M. Gaby Gendron, maire et/ou M. Bruno Turmel, directeur général 
et secrétaire-trésorier, soient autorisés à signer tout document relatif à ce 
contrat.  
 
                                                                     Adoptée. 
 

 DEMANDE DE PRIX 
 

ACHAT DE CHLORURE DE CALCIUM LIQUIDE 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

NOM 

PRIX DU LITRE 
(incluant la fourniture, 
le transport et l'épan-
dage, taxes incluses) 

Transport Adrien Roy & Filles Inc. 0.369$ 

2021-098       Attendu que la Municipalité de Frontenac a demandé un prix à la com-
pagnie Transport Adrien Roy & Filles Inc. pour l’achat de chlorure de calcium 
liquide pour un prix au litre, pour la fourniture, le transport et l’épandage de 
chlorure de calcium liquide 35%, sur les chemins de gravier de la municipa-
lité; 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services de la compagnie 
Transport Adrien Roy & Filles Inc., pour la fourniture, le transport et l'épan-
dage d’environ 44 000 litres de chlorure de calcium liquide 35% sur les che-
mins de gravier de la municipalité, pour un prix de 0.369$ le litre, taxes in-
cluses, tel qu’indiqué dans leur offre.  
 
                                                                     Adoptée. 
 

 OUVERTURE DE SOUMISSIONS 
 

ACHAT DE CHLORURE DE CALCIUM SOLIDE 

 
 

 
NOM 

PRIX DU BALLOT 
Cueillette par la 

municipalité 
(avant taxes) 

PRIX DU BALLOT 
FAB destination – 

livré 
(avant taxes) 

Sel Warwick Inc. 549.00$ 575.00$ 
Somavrac CC Inc. ----- ----- 

2021-099       Attendu que la Municipalité de Frontenac a demandé des soumissions 
pour l’achat de chlorure de calcium solide en ballots d’une tonne métrique à 
Sel Warwick Inc. et à Somavrac C.C. Inc.; 
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      Attendu que nous avons reçu une soumission pour le chlorure de cal-
cium solide; 
 
Il est proposé par M. René Pépin,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac rejette la soumission reçue pour l'achat 
de chlorure de calcium solide. 
                                                                     Adoptée. 
 

 OUVERTURE DE SOUMISSIONS 
 

LOCATION DE PELLES HYDRAULIQUES  
 

NOM 
PRIX À 

L'HEURE 
(taxes exclues) 

 

Lafontaine & Fils Inc. 140.00$ Case CX 145 2017 
Excavation R. Paré Inc. 140.00$ Komatsu PC-210 Bio 
Les Entreprises Claude Rhéaume   
Les Entreprises Marc Langlois   

 
     LOCATION DE CAMIONS 10 ROUES OU 12 ROUES 

 

NOM 
PRIX À L'HEURE 
(taxes exclues) 

10 roues 

PRIX À L'HEURE 
(taxes exclues) 

12 roues 
Lafontaine & Fils Inc. 92.00$ 107.00$ 
Excavation R. Paré Inc. 85.00$ 96.00$ 
Les Entreprises Claude Rhéaume   
Les Entreprises Marc Langlois   

 
2021-100       Attendu que la Municipalité de Frontenac a fait des demandes afin d'obte-

nir un prix horaire pour la location de pelles hydrauliques et des camions 10 
ou 12 roues, tel qu’indiqué dans la demande; 
 
      Attendu que deux fournisseurs pour les pelles hydrauliques ainsi que pour 
les camions 10 ou 12 roues, ont fourni des prix; 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services d’Excavation R. 
Paré Inc. pour une pelle hydraulique, tel que mentionné dans leur offre, pour 
un taux horaire de 140.00$ plus taxes et si celui-ci n'est pas disponible au 
moment où nous serons prêts à faire les travaux, la municipalité contactera 
la compagnie Lafontaine & Fils Inc. pour une pelle hydraulique, tel que 
mentionné dans son offre, pour un taux horaire de 140.00$ plus taxes;  
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services d’Excavation R. 
Paré Inc., tel que mentionné dans son offre, pour un taux horaire de 85.00$ 
plus taxes pour un camion 10 roues et Excavation R. Paré Inc., au taux ho-
raire de 96.00$ plus taxes pour un camion 12 roues et si celui-ci n'est pas 
disponible au moment où nous serons prêts à faire les travaux ou si le 
nombre  de  camions  est  insuffisant,  la  municipalité  contactera Lafontaine 
& Fils Inc. pour des camions 10 roues, tel que mentionné dans son offre, 
pour un taux horaire de 92.00$ plus taxes et Lafontaine & Fils Inc. pour des 
camions 12 roues, tel que mentionné dans son offre, pour un taux horaire 
de 107.00$ plus taxes. 
 
                                                                     Adoptée. 
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 DEMANDES DE PRIX 
 

RÉCEPTION DE PRIX DES LABORATOIRES POUR LES  
SERVICES PROFESSIONNELS POUR LE CONTRÔLE DE LA  

QUALITÉ DES MATÉRIAUX RELATIFS AUX TRAVAUX  
DE VOIRIE PRÉVUS EN 2021 DANS LE 4IÈME RANG ET  

RUE LA FONTAINE 
 

NOM DU LABORATOIRE MONTANT  
DÉPOSÉ, TAXES INCLUSES 

Les Services exp Inc. 17 710.75$ 
EnGlobe Corp. 18 083.96$ 
FNX-Innov Inc. 19 320.40$ 

 
 

2021-101       Attendu que la Municipalité de Frontenac a demandé des prix à des labo-
ratoires différents pour les services professionnels pour le contrôle de la 
qualité des matériaux relatifs aux travaux de voirie prévus en 2021 dans le 
4ième Rang et la rue La Fontaine, incluant, de façon non limitative, les travaux 
de pose de ponceaux, de terrassement, de construction de structure de 
chaussée (fondations), de rechargement, la réfection du site des travaux, 
etc.; 
 
      Attendu que 3 laboratoires nous ont fait parvenir un prix pour les travaux 
demandés; 
 
Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services du laboratoire Les 
Services exp Inc. pour effectuer le contrôle de la qualité des matériaux rela-
tifs aux travaux de voirie prévus en 2021 dans le 4ième Rang et la rue La 
Fontaine, incluant, de façon non limitative, les travaux de pose de ponceaux, 
de terrassement, de construction de structure de chaussée (fondations), de 
rechargement, la réfection du site des travaux, etc., pour un montant de 
17 710.75$ taxes incluses; 
 
      Que M. Gaby Gendron, maire et/ou M. Bruno Turmel, directeur général 
et secrétaire-trésorier, soient autorisés à signer tout document relatif à ce 
contrat. 
  
                                                                     Adoptée. 
 

2021-102       Attendu que la Municipalité de Frontenac doit engager un étudiant pour 
l'été pour l’entretien des pelouses, afin d’assister les employés en place et 
exécuter d'autres travaux; 
 
      Attendu que M. Maxime Maheux nous a fait part de son intérêt à revenir 
travailler pour l’été 2021 comme journalier étudiant; 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac embauche, à compter de la mi-mai, M. 
Maxime Maheux comme journalier pour l’entretien des pelouses, afin d’as-
sister les employés en place et exécuter d'autres travaux, au taux horaire de 
14.00$ l’heure. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-103       Attendu que la Municipalité de Frontenac fait faire le fauchage des côtés 
de chemin et le contour des bassins d’épuration chaque année durant l’été; 
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Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac engage M. Gérard Bilodeau pour faire 
le fauchage des côtés de chemin de la municipalité et le contour des bassins 
d’épuration dans le 3ième Rang et du Secteur Mercier, avec son équipement, 
au montant de 65.00$ l’heure plus taxes. 
 
                                                                     Adoptée.  
 

2021-104 APPEL D’OFFRES 2021-09 – OPÉRATION DE STATIONS DE  
NETTOYAGE D’EMBARCATIONS 

  
      Attendu que la protection du lac Mégantic est une priorité pour les quatre 
municipalités riveraines, soit Frontenac, Lac-Mégantic, Marston et Piopolis; 
 
      Attendu que les quatre municipalités ont fait le choix d’agir de façon 
concertée et qu’elles se sont associées afin d’entreprendre les actions 
nécessaires pour la protection du lac Mégantic; 
 
      Attendu que les municipalités de Frontenac, Lac-Mégantic, Marston et 
Piopolis ont signé un protocole d’entente afin de mandater la Ville de Lac-
Mégantic pour procéder à la rédaction et la publication de deux appels d’offres 
publics, le premier pour l’opération de station de nettoyage d’embarcations et 
le second pour la fourniture de bornes multiservices et barrières mécaniques 
pour descente de bateau et logiciel de contrôle; 
 
      Attendu que la Ville de Lac-Mégantic a publié l’appel d’offres 2021-09 – 
Opération de stations de nettoyage d’embarcation sur le site SE@O, et ce, 
conformément aux dispositions des articles 573 et suivants de la Loi sur les 
cités et villes; 
 
      Attendu que cet appel d’offres prévoit un contrat de services d’une durée 
de dix (10) ans; 
 
      Attendu que la Ville de Lac-Mégantic n’a reçu qu’une soumission, soit celle 
de la compagnie Gestion Boulet inc.; 
 
      Attendu que le comité d’évaluation, formé de Mme Emmanuelle Fredette, 
directrice générale de la municipalité du Piopolis, Mme Marie-Christine Picard, 
chargée de projet, M. Marc-André Bédard, directeur adjoint Service récréatif, 
de la culture et de la vie active de la Ville de Lac-Mégantic ainsi que M. Conrad 
Lebrun, ingénieur en chef de la Ville de Lac-Mégantic, s’est réuni afin d’évaluer 
la soumission reçue; 
 
      Attendu la recommandation du comité d’évaluation datée du 22 avril 2021 
à l’effet que le projet soumis répond aux critères du Guide des bonnes 
pratiques en milieu aquatique dans le but de prévenir l’introduction et la 
propagation d’espèces aquatiques envahissantes du ministère des Forêts, de 
la Faune et des Parcs, et que l’emplacement suggéré est stratégique pour 
desservir les citoyens et visiteurs de l’ensemble des municipalités partenaires; 
 
      Attendu que le contrat doit, pour être valide, être octroyé par résolution par 
chacune des municipalités soit Frontenac, Lac-Mégantic, Marston et Piopolis; 
 
      Attendu que chacune des municipalités est partie prenante audit contrat 
de services et en assume sa part, soit 25% des coûts; 
 
Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      De retenir la seule soumission conforme et ayant obtenu par conséquent 
le meilleur pointage selon la grille d’évaluation et de pondération des 
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soumissions, pour un contrat de services pour l’opération de stations de net-
toyage d’embarcations, soit celle de la compagnie Gestion Boulet inc., au 
montant annuel de 25 869,37 $, incluant toutes les taxes applicables, et ce, 
pour un contrat de dix (10) ans;  
 
      D’aviser la compagnie Gestion Boulet inc. qu’elle doit facturer les quatre 
municipalités parties à l’entente selon leur part respective; 
 
      De financer la part de la municipalité (25%), nette de ristournes de taxes, 
à même le budget courant de la municipalité; 
 
      D’autoriser le maire et/ou le directeur général et secrétaire-trésorier à 
signer tout document et à donner toute directive à cet effet. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-105 APPEL D’OFFRES 2021-10 – FOURNITURE DE BORNES 
MULTISERVICES ET BARRIÈRES MÉCANIQUES POUR DESCENTE 

DE BATEAU ET LOGICIEL DE CONTRÔLE 
 
      Attendu que la protection du lac Mégantic est une priorité pour les quatre 
municipalités riveraines du lac Mégantic, soit Frontenac, Lac-Mégantic, 
Marston et Piopolis; 
 
      Attendu que les quatre municipalités ont fait le choix d’agir de façon 
concertée et qu’elles se sont associées afin d’entreprendre les actions 
nécessaires pour la protection du lac Mégantic; 
 
      Attendu que les municipalités de Frontenac, Lac-Mégantic, Marston et 
Piopolis ont signé un protocole d’entente afin de mandater la Ville de Lac-
Mégantic pour procéder à la rédaction et la publication de deux appels d’offres 
publics, le premier pour l’opération de station de nettoyage d’embarcations et 
le second pour la fourniture de bornes multiservices et barrières mécaniques 
pour descente de bateau et logiciel de contrôle; 
 
      Attendu que la Ville de Lac-Mégantic a publié l’appel d’offres 2021-10 – 
Fourniture de bornes multiservices et barrières mécaniques pour descente de 
bateau et logiciel de contrôle sur le site SE@O, et ce, conformément aux 
dispositions des articles 573 et suivants de la Loi sur les cités et villes; 
 
      Attendu que la Ville de Lac-Mégantic a reçu les deux soumissions 
suivantes, soit : 
 
 Entreprise      Montant 
 
 1. Logi Contrôle inc.    256 894,39 $ 
 2. Orbility Canada    175 348,37 $ 
 
      Attendu que le comité d’évaluation, formé de Mme Emmanuelle Fredette, 
directrice générale de la municipalité du Piopolis, Mme Marie-Christine Picard, 
chargée de projet, M. Marc-André Bédard, directeur adjoint Service récréatif, 
de la culture et de la vie active de la Ville de Lac-Mégantic ainsi que M. Conrad 
Lebrun, ingénieur en chef de la Ville de Lac-Mégantic, s’est réuni afin d’évaluer 
la conformité des soumissions reçues; 
 
      Attendu la recommandation du comité d’évaluation datée du 22 avril 2021;  
 
      Attendu que le contrat doit, pour être valide, être octroyé par résolution par 
chacune des municipalités de Frontenac, Lac-Mégantic, Marston et Piopolis; 
 
      Attendu que chacune des municipalités est partie prenante audit contrat et 
en assume sa part, soit 25% des coûts; 
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Il est proposé par M. Simon Couture,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      D’accepter la plus basse soumission conforme déposée au 20 avril 2021 
pour la fourniture de bornes multiservices et barrières mécaniques pour des-
cente de bateau et logiciel de contrôle, soit l’offre de la compagnie Orbility 
Canada, au montant de 175 348,37 $, incluant toutes les taxes applicables;  
 
      D’aviser la compagnie Orbility Canada qu’elle doit facturer les quatre 
municipalités parties à l’entente selon leur part respective; 
 
      De financer la part de la municipalité (25%), nette de ristournes de taxes, 
à même le budget courant de la municipalité ;  
 
      D’autoriser le maire et/ou le directeur général et secrétaire-trésorier à 
signer tout document et à donner toute directive à cet effet. 
 
                                                                     Adoptée. 

 
2021-106 STATION DE NETTOYAGE D’EMBARCATIONS – PLANS 

D’IMPLANTATION, SUPERVISION ET COORDINATION DES TRAVAUX 
 
       Attendu que la protection du lac Mégantic est une priorité pour les quatre 
municipalités riveraines du lac Mégantic, soit Frontenac, Lac-Mégantic, 
Marston et Piopolis; 
 
      Attendu que les quatre municipalités ont fait le choix d’agir de façon 
concertée et qu’elles se sont associées afin d’entreprendre les actions 
nécessaires pour la protection du lac Mégantic; 
 
      Attendu que les municipalités de Frontenac, Lac-Mégantic, Marston et 
Piopolis ont octroyé un contrat de service pour l’opération de station de 
nettoyage d’embarcations ainsi qu’un contrat pour la fourniture de bornes 
multiservices et barrières mécaniques pour descente de bateau et logiciel de 
contrôle; 
 
      Attendu que la Municipalité de Piopolis a octroyé un mandat à la firme EXP 
au montant de 18 166$, incluant toutes les taxes applicables, et ce, pour la 
réalisation des plans d’implantation de quatre (4) descentes de bateaux ainsi 
que la supervision et la coordination des travaux; 
 
      Attendu que ces dépenses sont assumées en parts égales par chacune 
des municipalités de Frontenac, Lac-Mégantic, Marston et Piopolis; 
 
Il est proposé par Mme Bianca Boulanger,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      D’aviser la Municipalité de Piopolis que la Municipalité de Frontenac 
s’engage à assumer sa part des coûts pour la réalisation des plans d’implan-
tation de quatre (4) descentes de bateaux ainsi que la supervision et la coor-
dination des travaux au montant de 4 541,50$, incluant toutes les taxes ap-
plicables;  
 
      De financer cette dépense nette de ristournes de taxes, à même le bud-
get courant de la municipalité;  
 
      D’autoriser le maire et/ou le directeur général et secrétaire-trésorier à 
signer tout document et à donner toute directive à cet effet. 
 
                                                                     Adoptée. 
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2021-107 L’ADHÉSION AU SAE+ 
 
       Considérant la volonté de la Municipalité de Frontenac d’offrir un ser-
vice d’animation estival en 2021; 
 
      Considérant que la Société de Développement Économique du Granit 
offre une bonification de son aide par l’intermédiaire de la certification SAE+; 
 
      Considérant que la certification SAE+ est un apport bénéfique pour 
améliorer plusieurs volets d’un camp de jour; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
       Que la Municipalité de Frontenac s’engage à payer le montant de 
1 000$ pour recevoir les services de la certification SAE+; 
 
      Que l’adhésion à la certification SAE+ inclut les services suivants : 
 
      • Formation DAFA pour les animateurs de SAE à coût réduit;  
 
      • Accompagnement du coordonnateur adjoint auprès des équipes d’ani-
mation et soutien terrain;  
 
      • Accompagnement du gestionnaire de service d’animation estival tout 
au long de l’année; 
 
      • Cartable d’outils, clés en main, pour les animateurs, coordonnateurs 
et responsable SAE;  
 
      • T-shirt SAE PLUS fourni aux animateurs; 
 
      • Prêt des capsules d’animation et livraison gratuite. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-108       Attendu que le Conseil sport loisir de l’Estrie en collaboration avec la 
MRC du Granit, organisent des journées de formation pour les animateurs 
et animatrices de SAE et que ces formations sont obligatoires pour recevoir 
les services d’animation de la MRC; 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac inscrive les animateurs et animatrices 
choisis pour le SAE aux cours de formation donnés par le Conseil sport loisir 
de l’Estrie, en collaboration avec la MRC du Granit, tel que plus amplement 
décrit ci-dessous, savoir : 
 

- Mme Angélique Picard à titre d’animatrice : DAFA 
 

- Mme Alysun Paradis à titre d’animatrice : DAFA 
 

- Mme Maëva Castonguay à titre d’aide-animatrice :  DAFA 
 

- Mme Nelly-May Carrier, à titre d’animatrice : DAFA et secourisme 
 

- M. Nathan Proteau, à titre d’animateur :  DAFA et secourisme 
 

- Mme Justine Couture, à titre d’animatrice :  DAFA et secourisme 
 

- Mme Camillia Gosselin, à titre d’aide-animatrice : DAFA et secou-
risme 
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      Que les frais d’inscription et de transport seront payés par la Municipalité 
de Frontenac. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-109       Attendu que la Municipalité de Frontenac doit prévoir l’entretien journa-
lier des salles de bain situées dans le bâtiment au parc riverain Sachs-Mer-
cier;  
 
      Attendu que nous avons demandé à la compagnie Maintenance Serpro 
Inc. (René Bégin) de nous fournir un prix pour l’entretien journalier des salles 
de bain situées dans le bâtiment au parc riverain Sachs-Mercier pour la sai-
son 2021;  
 
Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents:  
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne les services de la compagnie 
Maintenance Serpro Inc. (René Bégin) pour faire l’entretien journalier des 
salles de bain situées dans le bâtiment au parc riverain Sachs-Mercier, pour 
un montant de 140$ plus taxes par semaine, pour la période s’étendant du 
mois de mai au mois d’octobre environ.  
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-110       Attendu l’ouverture de l'accès au parc Riverain Sachs-Mercier pour la 
période s’étendant du mois de mai au mois d’octobre environ; 
 
      Attendu que la municipalité a approché M. Clément Fontaine pour s'oc-
cuper de la propreté des terrains au parc Riverain Sachs-Mercier; 
 
Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac demande à M. Clément Fontaine de 
s'occuper pour la saison 2021 de la propreté des lieux, et qu'un montant de 
500$ lui soit payé. 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-111       Attendu que la Municipalité de Frontenac a demandé à M. Laurent Mer-
cier d'effectuer la tonte de la pelouse au parc riverain Sachs-Mercier; 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac paie un montant de 600$ à M. Laurent 
Mercier pour la tonte de la pelouse au parc riverain Sachs-Mercier pour la 
saison 2021. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-112       Attendu que le conseil municipal désire faire paraître une annonce dans le 
journal municipal et sur la page Facebook de la municipalité, pour l’embauche 
d’un employé pour la bibliothèque; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac fasse paraître une annonce dans son 
journal municipal ainsi que sur sa page Facebook pour l’embauche d'un em-
ployé pour la bibliothèque. 
 
                                                                     Adoptée. 
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2021-113 DEMANDE D’APPUI D’UNIS POUR LA FAUNE – POSITION  

DE LA MUNICIPALITÉ DE FRONTENAC 
 
      Considérant que l’organisme Unis pour la Faune a interpellé la Munici-
palité de Frontenac afin de lui demander de l’appuyer dans sa volonté de 
représenter les intérêts des amateurs de chasse, de pêche et de plein air 
auprès du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs et à ce titre, parti-
ciper aux réunions et tables de concertation en matière de gestion de notre 
patrimoine faunique et de ses habitats; 
 
      Considérant que la Municipalité de Frontenac et la région de l’Estrie sont 
des destinations de choix pour les amateurs de chasse au chevreuil et que 
cette activité est un apport économique important pour nos communautés; 
 
      Considérant que les densités locales élevées de cerfs dans certaines 
portions de l’Estrie et la baisse de qualité des habitats fauniques entraînent 
une déprédation accrue des forêts et des parcelles agricoles qui sont obser-
vées depuis plusieurs années; 
 
      Considérant qu’au Québec le dynamisme et la qualité du cheptel de 
cerfs sont annuellement régulés par la rigueur de nos hivers, le maintien 
d'habitats de qualité, la prédation et par la chasse; 
 
      Considérant que selon les estimations du Ministère, le nombre de permis 
de chasse au cerf de Virginie vendu a diminué de près de 26 % entre 2007 
et 2019, ce qui entraîne automatiquement moins de retombées écono-
miques pour les régions du Québec et la diminution graduelle d’un outil de 
gestion précieux pour les gestionnaires de la faune qu’est la chasse; 
 
      Considérant que les experts et biologistes du MFFP expérimentent ac-
tuellement plusieurs modalités de chasse et de gestion des habitats du cerf 
de Virginie en Estrie, notamment, la restriction de la taille légale des bois, 
les plans d’aménagement de ravages et des projets pilotes sur la dépréda-
tion en milieu agricole qui visent les populations de cerfs, la qualité de leurs 
habitats et le maintien d’une densité de cerfs biologiquement et socialement 
acceptable; 
 
       Considérant que le ministère a entamé en 2019 une démarche partici-
pative élargie dans le cadre de sa Politique Faune et qu’il a déposé son 
nouveau plan de gestion du cerf de Virginie 2020-2027; 
 
       Considérant que les enjeux fauniques font partie intégrante à la fois de 
l’aménagement du territoire et du développement économique de la région 
et que le dialogue entre l’ensemble des acteurs impliqués est primordial à la 
bonne gestion de la ressource ; 
 
      Considérant qu’en vertu des articles 55 et 55.1 de la Loi sur l’aménage-
ment durable du territoire forestier (R.L.R.Q., chap. A-18.1) le Ministre de la 
Faune, des Forêts et des Parcs en partenariat avec la table de gestion inté-
grée des ressources et du territoire (TGIRT) peuvent inviter toute personne 
ou tout organisme qu’il estime nécessaire à participer s’ils estiment que leur 
présence est nécessaire pour assurer une gestion intégrée des ressources 
et du territoire.  
 
POUR CES MOTIFS, 
 
Il est proposé par M. Simon Couture,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      QUE le MFFP et ses partenaires maintiennent les expérimentations sur 
les modalités de chasse et de gestion des habitats du cerf de Virginie en 
Estrie, notamment les mesures de gestion innovantes et adapter aux 
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particularités régionales, dans le but de favoriser la qualité des habitats et le 
maintien d’une densité de cerfs biologiquement et socialement acceptable; 
 
      QUE la Municipalité de Frontenac transmette au MFFP et à la Table de 
gestion intégrée des ressources et du territoire (TGIRT) de l’Estrie la de-
mande de participation de l’organisme Unis pour la Faune (UPF) aux travaux 
de la TGIRT de l’Estrie. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-114       Attendu que la Municipalité de Frontenac désire implanter un système 
d’alertes et de notifications concernant son plan de mesures d’urgence; 
 
      Attendu qu’un tel système est inclus avec le contrat que la municipalité 
a signé avec la compagnie StratJ et que celui-ci est offert par la compagnie 
Bciti; 
 
      Attendu que nous avons reçu une offre de services de Bciti pour bonifier 
le forfait inclus dans notre contrat avec la compagnie StratJ; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac souhaite adhérer au forfait Bciti + com-
munauté LITE pour un montant de 150$ par mois. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-115 AUTORISATION DE L’ADOPTION DE LA CHARTE MUNICIPALE  
POUR LA PROTECTION DE L’ENFANT 

 
      En mémoire d’Aurore Gagnon, « l’enfant martyr », et du centième anni-
versaire de son décès, et des autres victimes; 
 
      Considérant que les municipalités sont des gouvernements de proximité, 
et que de ce fait, il est important qu’elles posent des gestes afin de favoriser 
et promouvoir la protection des enfants, gestes qui contribueront à faire ces-
ser ces événements tragiques et inacceptables dus à la négligence et à la 
maltraitance à l’égard des enfants; 
 
      Considérant que la Municipalité de Fortierville lance l’appel à toutes les 
municipalités du Québec afin qu’elles adhèrent au mouvement et aux va-
leurs de bienveillance et qu’elles s’engagent envers la protection des enfants 
en adoptant la présente Charte municipale pour la protection de l’enfant; 
 
      Considérant qu’une municipalité bienveillante propose un milieu de vie 
sécuritaire pour tous les enfants; 
 
      Considérant qu’une municipalité bienveillante est à l’écoute des enfants 
en leur offrant des lieux et des occasions pour qu’ils puissent s’exprimer li-
brement et en toute confiance; 
 
      Considérant qu’une municipalité bienveillante poste des actions de pré-
vention de la maltraitance envers les enfants et voit à la diffusion des res-
sources d’aide disponibles sur son territoire; 
 
      Considérant qu’une municipalité bienveillante intègre dans sa planifica-
tion des actions favorisant le développement du plein potentiel des enfants; 
 
Il est proposé par M. Simon Couture,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 



 101 

      Que le conseil de la Municipalité de Frontenac adopte la Charte munici-
pale pour la protection de l’enfant et s’engage à : 
 

• Mettre en place des actions pour accroitre le sentiment de sécurité 
des enfants dans les lieux publics; 

• Favoriser la mise en place de lieux protecteurs ou de processus d’ac-
cueil et d’intervention pour des enfants réclamant du secours; 

• Reconnaître les enfants en tant que citoyens à part entière; 
• Favoriser la mise en place d’espaces de consultation accessibles et 

adaptés aux enfants de tous âges; 
• Informer les citoyens des signes de maltraitance pour les sensibiliser 

à exercer un rôle de vigilance; 
• Publiciser régulièrement la liste des ressources sur le territoire offrant 

des services aux familles et aux enfants; 
• Soutenir les initiatives du milieu contribuant au développement et à 

l’épanouissement des enfants; 
• Valoriser le vivre ensemble et l’entraide, et ce, au moyen d’événe-

ments rassembleurs favorisant l’inclusion et la participation sociale. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-116       Attendu que le Comité des Loisirs de Frontenac (St-Jean-Vianney) dé-
sire demander un permis d’alcool à la Régie des alcools, des courses et des 
jeux, pour la ligue de balle du Festival de la Relève qui aura lieu tous les 
jeudis à compter du 20 mai 2021 jusqu'au 9 septembre 2021; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac n’a pas d’objection à ce que le Comité 
des Loisirs de Frontenac (St-Jean-Vianney), obtienne de la Régie des al-
cools, des courses et des jeux, un permis d’alcool pour la ligne de balle du 
Festival de la Relève qui aura lieu tous les jeudis à compter du 20 mai 2021 
jusqu'au 9 septembre 2021. 
  
                                                                     Adoptée. 
 

2021-117 JOURNÉE INTERNATIONALE CONTRE L’HOMOPHOBIE  
ET LA TRANSPHOBIE 

 
      Considérant que la Charte québécoise des droits et libertés de la per-
sonne reconnaît qu’aucune discrimination ne peut être exercée sur la base 
de l’orientation sexuelle, de l’identité de genre ou de l’expression du genre; 
 
      Considérant que le Québec est une société ouverte à toutes et à tous, y 
compris aux personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles, et trans (LGBTQ+) 
et à toutes autres personnes se reconnaissant dans la diversité sexuelle et 
la pluralité des identités et des expressions de genre; 
 
      Considérant que malgré les récents efforts pour une meilleure inclusion 
des personnes LGBT, l’homophobie et la transphobie demeurent présentes 
dans la société; 
 
      Considérant que le 17 mai est la Journée internationale contre l’homo-
phobie et la transphobie, que celle-ci est célébrée de fait dans de nombreux 
pays et qu’elle résulte d’une initiative québécoise portée par la Fondation 
Émergence dès 2003; 
 
      Considérant qu’il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation Émer-
gence dans la tenue de cette journée; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l’unanimité par les conseillers présents : 
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      Que la Municipalité de Frontenac proclame le 17 mai, « Journée inter-
nationale contre l’homophobie et la transphobie » et de souligner cette 
journée en tant que telle. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 Période de questions : 
 
      En l’absence de personne dans la salle étant donné que le conseil se 
fait à huis clos, aucune question n’a été posée et aucune question n’a été 
reçue par courriel ou par la poste. 
 

 Autres sujets : 
 

- Location de paddles board au par riverain Sach-Mercier 
- Entente avec la Ville de Lac-Mégantic pour le barrage du lac Aux 

Araignées 
- Formation StratJ 
- Demande de raccordement de M. Stéphane Poirier 
- CDLF :  M. Jean-Sébastien Roy, nouveau président; nouveaux sec-

teurs pour « Dans ma rue on joue ! »; contrôle de l’accès à la plage 
du lac Aux Araignées; ajout d’un terrain de volleyball à la plage du 
lac Aux Araignées; nouveaux arrivants; nouvelle entrée sur la Route 
204 (ancien Bar Sportif) pour le Sentier Poulin 

- APLM :  stations de lavage; installation des toiles pour le myriophylle; 
obtention d’une subvention du Fonds de Développement des Parcs 
Éoliens de St-Robert et du Granit; répartition des heures dans le pro-
jet des cadets de la Sûreté du Québec 

- INTERNET :  le branchement pour la municipalité se fera avec la 
compagnie Telus d’ici à la fin septembre 2021; vérification à faire 
pour les conditions particulières pour les acériculteurs 

- Remplacement du bâtiment d’accueil à la plage du lac Aux Araignées 
- Confirmation de la couleur (bleu) pour la benne du nouveau camion 
- Demandes de prix pour remplacer l’escalier en façade de l’hôtel de 

ville 
- Heures d’ouverture du parc riverain Sachs-Mercier 
- Montant réservé pour la municipalité au Fonds régions et ruralité, vo-

let 2 de la MRC du Granit 
- Programmation des travaux avec Transport Québec 
- Panneaux de sensibilisation aux plantes envahissantes 
- Annulation du Grand Tour du Lac Mégantic, remis en 2022 
- Projet d’amélioration du parc école de Notre-Dame-de-Fatima 
- Activités de financement pour la Maison 5ième Saison 
- Entrée en vigueur du règlement 2021-08 de la MRC du Granit con-

cernant la délégation de pouvoirs au comité administratif 
- Entrée en vigueur du règlement 2021-09 de la MRC du Granit con-

cernant la rémunération du préfet 
- Liste des tarifs pour les interventions d’urgence par le Service de Sé-

curité Incendie de Lac-Mégantic 
- Schéma de couverture de risques incendie, version 2 
- Acceptation d’un étudiant subventionné par le programme d’emploi 

d’été Canada 
- Programme de subvention pour les bâtiments communautaires verts 

et inclusifs 
- Demande pour l’utilisation de nos locaux pour la vaccination avec 

roulotte 
- Rencontre avec l’ingénieur le 13 mai 2021 dans le dossier des gué-

rites 
- Rencontre avec la compagnie Telus à la fin du mois de mai 
- Tournoi de golf de la Chambre de Commerce de la Région de Mé-

gantic le 9 juin 2021 
- Demande de Mme Jo Cooper 



 103 

- Recensement 2021 
- Rapport EDG pour les éoliennes 
- Embauche d’un sauveteur et personnes à l’accueil 
- Tarif d’accès à la plage 
  

2021-118 Proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la séance et la session de mai 2020 soient levées, 20h40. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
 
________________________                    _________________________ 
Lucie Boulanger, mairesse suppléante        Bruno Turmel, Directeur  
                                                                     Général et Secrétaire-Trésorier 
 

  
      Je, Lucie Boulanger, mairesse suppléante, atteste que la signature du 
présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolu-
tions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 

  
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 
      Je soussigné, secrétaire-trésorier de la Municipalité de Frontenac, certi-
fie qu’il y a des crédits disponibles aux prévisions budgétaires de l’année en 
cours ou aux surplus accumulés, pour les dépenses votées à la séance or-
dinaire du conseil de ce 4 mai 2021, et ce, pour les résolutions 2021-092, 
2021-096, 2021-097, 2021-098, 2021-100, 2021-101, 2021-102, 2021-103, 
2021-104, 2021-105, 2021-106, 2021-107, 2021-108, 2021-109, 2021-110, 
2021-111 et 2021-114. 
 
 
  
                                                                   ________________________ 
                                                                    Bruno Turmel, Directeur Général 
                                                                    et Secrétaire-Trésorier 

 
 


